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Pour la deuxième fois depuis l’adoption de la COTIF 1999, la Commission de révision est 

chargée de modifier la Convention et ses appendices. Les textes de loi adoptés par la 

25
e
 session de la Commission de révision nécessiteront  une vérification d’ordre rédactionnel. 

Il s’agira de corriger les éventuelles erreurs manifestes ou de procéder à tout autre ajustement 

rédactionnel ou linguistique, afin que le Secrétariat dispose de trois versions linguistiques 

concordantes que le Secrétaire général pourra alors notifier aux États membres conformément 

à l’article 35 de la COTIF, engageant ainsi leur procédure d’entrée en vigueur.  

La 24
e
 session de la Commission de révision avait adopté plusieurs nouvelles dispositions 

pour les appendices E, F et G, sans renuméroter les articles existants (article 5 bis des CUI, 

articles 7a et 8a des APTU, articles 3a, 6a, 6b, 7a, 10a et 10b des ATMF, énumération à 

l’article 2 des ATMF). C’est à la Commission de révision qu’il incombe de les modifier 

(cf. art. 33, § 4, COTIF).  

Un nouvel article 6a pour les CIM est de surcroît présenté à la 25
e
 session de la Commission 

de révision pour adoption (doc. CR 25/5). Le Secrétaire général part du principe que dans ce 

cas également, la Commission de révision reste logiquement compétente pour la modification 

du nouvel article qu’elle aura adoptée, d’autant plus que ce nouvel article remplacera 

l’article 6, § 9 CIM relevant jusque là de la compétence de la Commission de révision.   

Comme l’explique le document CR 25/4 Add.1, les articles 14, § 6, et 33, § 4, lettre a), de la 

COTIF nécessiteront  une adaptation rédactionnelle comme suite à l’adoption des modifica-

tions proposées pour l’article 27 de la COTIF.  

Proposition de décision : 

La Commission de révision charge le Secrétaire général :  

 de contrôler et d’adapter du point de vue rédactionnel les textes adoptés par la Com-

mission de révision comme modifications à la Convention et à ses appendices ; 

 de notifier ensuite ces textes aux États membres, conformément à l’article 35 de la 

COTIF, dans la mesure où il s’agit de modifications relevant de la compétence de la 

Commission de révision ; 

 de procéder aux adaptations rédactionnelles des articles 14, § 6, et 33, § 4, de la 

COTIF en fonction des modifications adoptées par la Commission de révision 

concernant l’article 27 de la COTIF et de les présenter à la prochaine Assemblée 

générale pour approbation. 


